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L'essentiel

Aux termes de l'article 509 du code de procédure civile, les jugements rendus par les tribunaux étrangers et les actes reçus par les 

officiers étrangers sont exécutoires sur le territoire de la République de la manière et dans les cas prévus par la loi.

Les jugements étrangers relatifs à l'état des personnes, produisant de plein droit leurs effets en France sauf s'ils doivent donner lieu à 

une mesure d'exécution sur les biens ou de coercition sur les personnes, peuvent être mentionnés sur les registres français de l'état civil 

indépendamment de toute déclaration d'exequatur.

Leur régularité internationale est cependant contrôlée par le juge français lorsque celle-ci est contestée ou qu'il lui est demandé de la 

constater.

Saisie pour la première fois à propos de l'exequatur de jugements étrangers établissant la filiation d'enfants nés d'une 

gestation pour autrui (GPA) en Amérique du Nord à l'égard de parents français, la première chambre civile de la Cour de 

cassation en a admis le principe. Les deux décisions publiées le 2 octobre 2024 (sur les cinq rendues ce jour-là) précisent les 

conditions de forme pour qu'un tel jugement étranger de filiation, rendu avant ou après la naissance des enfants, reçoive 

l'exequatur (première affaire) et emporte reconnaissance de « la filiation en tant que telle » en France pour ces enfants 

(deuxième, troisième, quatrième et cinquième affaires).

En principe, un jugement étranger en matière d'état des personnes bénéficie d'une reconnaissance de plein droit (de plano)

(1) et peut être mentionné sur les registres de l'état civil indépendamment de tout exequatur (2). Le contrôle de la 

régularité internationale n'est exigé que pour la transcription sur les registres français de l'état civil des décisions étrangères 

d'adoption (3). Les deux arrêts ici commentés ne manquent pas de rappeler qu'en l'occurrence l'exequatur n'était pas 

obligatoire (respectivement § 5 et § 7). Néanmoins la reconnaissance de la décision étrangère reste fragile tant que sa 

régularité internationale n'a pas été contrôlée par le juge français. Aussi la jurisprudence a-t-elle admis que puisse être 

préventivement engagée une action en opposabilité, « à toutes fins utiles », par toute personne qui y a intérêt (4). Une telle 

action, qui vise à octroyer l'exequatur à titre purement déclaratoire, est ainsi soumise aux conditions habituelles auxquelles 

l'octroi d'un tel titre exécutoire a été subordonné par la jurisprudence Cornelissen (5), à défaut de convention bilatérale 

entre la France et le pays d'origine de la décision.

Dans les affaires commentées, c'est cette finalité déclaratoire qui est recherchée, « de manière stratégique » (selon les mots 



de l'avocate générale, A. Caron-Déglise), par certains parents (6) : elle leur permet de rendre opposable en France le 

jugement étranger qui a établi la filiation de leurs enfants nés par GPA et de s'assurer ensuite de sa transcription sur le 

registre central de l'état civil français - qui tiendra lieu d'acte de naissance -, sans que les conditions du nouvel article 47 du 

code civil, issu la loi du 2 août 2021, puissent leur être opposées. La procédure d'exequatur rend également incontestable la 

filiation établie à l'étranger, à la différence de la transcription de l'acte de naissance étranger qui - n'étant qu'une mesure de 

publicité - n'assure pas pleinement la sécurité du lien de filiation, dont la réalité pourrait être contestée. En effet, au regard 

de la loi française, seul un acte de naissance faisant état d'une paternité à l'égard du géniteur et d'une maternité à l'égard de 

la gestatrice peut être intégralement transcrit sur les registres français d'état civil ; s'il existe un second lien de filiation 

d'intention, qu'il soit paternel ou maternel, l'acte de naissance est privé de force probante sur ce point. Seule une 

transcription partielle de la filiation établie à l'égard du géniteur est possible, tandis que le second parent, pourtant reconnu 

comme tel en droit étranger, doit procéder à l'adoption de l'enfant de son conjoint, concubin ou partenaire. La procédure 

d'exequatur a gagné en intérêt aussi bien du fait de cette évolution législative que de la sécurisation du lien de filiation qu'elle 

offre, pour tous les parents d'intention, et en particulier pour ceux qui ne pourraient pas voir leur filiation reconnue ou 

reconstruite à la suite d'une adoption intrafamiliale en droit français (femme seule ou second parent séparé du parent-

géniteur).

Jusqu'à ces arrêts, les décisions rendues par les juges du fond formaient un ensemble très disparate - dont nous avons tenté 

de rendre compte à travers l'analyse d'un corpus d'une cinquantaine de décisions (7). Même si l'exequatur était très 

rarement refusé, les conditions de forme et de fond auxquelles l'octroi en était subordonné, ainsi que les effets attachés aux 

jugements étrangers l'ayant obtenu, faisaient l'objet d'une grande diversité d'interprétation. Les arrêts du 2 octobre 2024 

vont ainsi indéniablement contribuer à un traitement plus unifié de la procédure d'exequatur d'un jugement étranger 

établissant la filiation d'un enfant issu d'une GPA réalisée à l'étranger.

Dans les deux arrêts publiés, deux couples d'hommes souhaitant fonder une famille ont eu recours à une GPA, dans la 

province canadienne de l'Ontario pour les premiers, dans l'État de Californie pour les seconds.

Dans la première affaire (n° 22-20.883), un tribunal canadien ordonne le 24 juin 2014, soit un mois après la naissance de 

jumeaux, que les deux hommes soient reconnus légalement comme les parents des enfants. Deux actes de naissance sont 

ensuite dressés conformément à ce jugement. Les deux hommes saisissent par la suite le tribunal judiciaire de Paris aux fins 

d'exequatur du jugement canadien. En première instance (tribunal judiciaire de Paris, 12 mai 2021) comme en appel (Paris, 

14 juin 2022), ils sont déboutés de leur demande aux motifs que la motivation du jugement étranger est insuffisante, et 

qu'elle n'a pas pu être complétée par des éléments extérieurs que les parties ont refusé de produire ; par conséquent le 

jugement étranger est tenu pour contraire à l'ordre public international français. Le couple introduit un pourvoi devant la 

Cour de cassation en faisant valoir principalement que le jugement étranger visait les textes canadiens applicables dont il 

avait considéré que les conditions fixées étaient respectées. La Cour de cassation rejette le pourvoi en jugeant qu'« est 

contraire à la conception française de l'ordre public international de procédure la reconnaissance d'une décision étrangère 

non motivée lorsque ne sont pas produits des documents de nature à servir d'équivalent à la motivation défaillante. Il 

incombe au demandeur de produire ces documents » (§ 8).

Dans la seconde affaire (n° 23-50.002), un juge californien déclare, le 5 juin 2019, que les deux parents légaux de l'enfant 

à naître seront les deux hommes, et non le couple formé par la femme porteuse et son mari, conformément aux stipulations 

du contrat de GPA. Les deux hommes demandent au tribunal judiciaire de Paris l'exequatur du jugement californien et de 

dire qu'il produira en France les effets d'une adoption plénière. Le tribunal déclare, le 30 juin 2021, exécutoire sur le 

territoire français la décision étrangère instituant une filiation entre l'enfant et le couple d'hommes, mais refuse de lui faire 

produire les effets d'une adoption plénière au motif qu'elle n'en présente pas les éléments caractéristiques. Le couple 



interjette appel du jugement uniquement en ce qu'il refuse leur demande relative aux effets attachés à la décision étrangère 

revêtue de l'exequatur. Le 17 janvier 2023, la cour d'appel de Paris infirme la décision de première instance et décide 

d'attacher au jugement étranger les effets d'une adoption plénière. Un pourvoi en cassation est introduit par le ministère 

public qui fait essentiellement grief à la cour d'appel d'avoir, tout à la fois, procédé à une révision au fond de la décision 

étrangère, en l'assimilant à un jugement d'adoption, et à un contournement tant de la loi française que de la loi californienne 

sur l'adoption. La Cour de cassation casse partiellement, et sans renvoi, l'arrêt d'appel en jugeant que « lorsque, sans 

prononcer d'adoption, un jugement étranger établissant la filiation d'un enfant né d'une gestation pour autrui est revêtu de 

l'exequatur, cette filiation est reconnue en tant que telle en France et produit les effets qui lui sont attachés conformément 

à la loi applicable à chacun de ces effets » (§ 9). Or, en l'espèce, « la décision revêtue de l'exequatur n'était pas un jugement 

d'adoption » (§ 11).

À travers ces deux arrêts, la Cour de cassation se prononce sur les conditions de l'exequatur d'un jugement étranger de 

filiation rendu dans le cadre d'un processus de GPA (I), et sur les effets en France, après exequatur, d'un tel jugement qui 

ne peut être assimilé à un jugement d'adoption (II).

I - Les conditions de l'exequatur d'une décision étrangère établissant la filiation d'un enfant né par GPA : un contrôle de la 

motivation renforcé

Pour obtenir l'exequatur du jugement de « filiation sur GPA » (8), ce dernier doit être suffisamment motivé (A), identifier 

la qualité des parties au projet parental d'autrui (B) et mentionner leur consentement, et en particulier celui de la femme 

porteuse, aux effets de la convention de GPA (C).

A - L'exigence de motivation comme composante de l'ordre public international

L'action préventive en contrôle de régularité, recherchée dans les affaires commentées, est soumise aux conditions de 

l'exequatur telles qu'elles ont été définies par la jurisprudence Cornelissen (9) : « pour accorder l'exequatur hors de toute 

convention internationale, le juge français doit s'assurer que trois conditions sont remplies, à savoir la compétence indirecte 

du juge étranger, fondée sur le rattachement du litige au juge saisi, la conformité à l'ordre public international de fond et de 

procédure et l'absence de fraude à la loi ». Tout l'enjeu de ce contrôle est de ne pas « dégénérer en une révision » de la 

décision étrangère (10), interdite, comme prend soin de le rappeler ici la Cour de cassation (§ 7). Il ne s'agit pas de refaire 

le raisonnement suivi par le jugement étranger, même s'il est l'expression d'un modèle différent (11).

La Cour de cassation rejette ici le pourvoi en raison de l'insuffisance de motivation de la décision étrangère établissant la 

paternité des deux hommes. « Est contraire à la conception française de l'ordre public international de procédure la 

reconnaissance d'une décision étrangère non motivée lorsque ne sont pas produits des documents de nature à servir 

d'équivalent à la motivation défaillante. Il incombe au demandeur de produire ces documents » (§ 8). Était ainsi en jeu la 

conformité du jugement étranger à l'ordre public international français de procédure, même si, dès lors que la question du 

consentement de la femme porteuse à la renonciation de ses droits est en cause, la frontière entre ordre public procédural et 

ordre public de fond est poreuse. Comme le fait remarquer le rapporteur, « en pratique, l'exigence de motivation est en effet 

asservie à la vérification par le juge que ce qu'il considère comme constituant des exigences découlant de certains principes 

essentiels du droit français ont été respectées : tout particulièrement le consentement de la mère, ou du représentant légal 

de l'enfant, à son adoption, ou sa renonciation expresse à ses droits parentaux » (p. 49). Tel était bien le débat. La Cour 

précise, en effet, que « le juge de l'exequatur doit être en mesure, à travers la motivation de la décision ou les documents de 

nature à servir d'équivalent qui lui sont fournis, d'identifier la qualité des personnes mentionnées qui ont participé au projet 

parental d'autrui et de s'assurer qu'il a été constaté que les parties à la convention de gestation pour autrui, en premier lieu 



la mère porteuse, ont consenti à cette convention, dans ses modalités comme dans ses effets sur leurs droits parentaux » (§10)

(12). Ce qui est recherché, comme tient à l'exprimer la Cour de cassation, c'est la protection de la femme porteuse, compte 

tenu « des risques de vulnérabilité des parties à la convention de gestation pour autrui et des dangers inhérents à ces pratiques 

» (§ 9). Cette préoccupation, aussi ambitieuse qu'illusoire, ne conduit-elle pas la Cour de cassation à rehausser les exigences 

de forme attendues du jugement étranger ? Concernant tant l‘identification des parties à la GPA que la renonciation de la 

femme porteuse à ses droits sur l'enfant, on peut se demander si le jugement étranger était vraiment en défaut. Reprenons 

les deux manquements invoqués.

B - La qualité des parties au projet parental d'autrui

Le jugement de la Cour de justice de l'Ontario, en même temps qu'il désignait les parents d'intention comme les deux pères 

légaux des jumeaux, mentionnait une femme et son mari, pour déclarer qu'aucun des deux ne devait être considéré comme 

parent des enfants, ainsi qu'une autre femme dont le juge canadien précisait qu'elle n'était pas non plus la mère des enfants. 

Certes la convention de GPA n'était pas visée par le jugement canadien (à la différence de la seconde espèce), mais la qualité 

des parties se déduisait néanmoins aisément de cette identification succincte : la femme mariée a porté l'enfant car, à la 

naissance, seulement elle et son mari auraient pu être tenus pour les parents légaux de l'enfant ; d'où la déclaration par le 

juge canadien qu'ils ne l'étaient pas ; l'autre femme ne pouvait être que la donneuse d'ovocyte - autrement dit la « mère 

génétique », si tant est que cette expression ait un sens - dont, par précaution, le jugement écartait toute possibilité 

d'établissement de la maternité. Sans aucun doute, la concision pouvait-elle sembler extrême (13), mais, comme la Cour 

de cassation l'a reconnu en 1994 et 2009, « il ne saurait être reproché au juge étranger d'avoir motivé sa décision selon les 

exigences de sa loi de procédure, et non selon l'État où l'exécution est demandée » (14). Bien sûr, les mentions lapidaires 

du juge étranger auraient pu être suppléées par des documents, comme l'admet traditionnellement la jurisprudence - 

recensée en détail sur ce point par le rapporteur (p. 45-47) -, notamment « des pièces de la procédure étrangère qui a 

débouché sur la décision » (15), telle la requête introductive d'instance. Or, malgré la réouverture des débats ordonnée à 

cette fin par le tribunal judiciaire, la Cour de cassation prend soin de relever, comme la cour d'appel de Paris avant elle, que 

les parties n'ont pas souhaité produire des « documents de nature à servir d'équivalent à la motivation défaillante » (§ 8), tels 

que la convention de GPA elle-même.

La faiblesse dans la motivation de la décision devait-elle être retenue, alors même qu'elle ne porte préjudice à aucune partie 

? Il n'est pas inutile de rappeler à quoi sert la motivation d'un jugement : composante du droit à un procès équitable, elle doit 

permettre aux parties de comprendre le raisonnement du juge afin de pouvoir éventuellement le critiquer utilement. Ainsi 

la Cour de cassation a-t-elle eu l'occasion d'affirmer que « la contrariété à l'ordre public procédural ne peut être admise que 

s'il est démontré que les intérêts d'une partie ont été objectivement compromis par une violation des principes fondamentaux 

de la procédure » (16). Plus récemment, la Cour de cassation a même reconnu que l'exception d'ordre public international, 

en matière de procédure de divorce, ne pouvait être « invoquée que par celui des époux à l'égard duquel les règles sont les 

moins favorables » (17). Si l'efficacité de l'exception d'ordre public peut ainsi varier selon la partie qui l'invoque, c'est bien 

que ce mécanisme ne peut jouer que si une partie déclenche sa mise en oeuvre, en dénonçant une violation de son droit à 

un procès équitable. En l'occurrence, aucune des personnes mentionnées dans le jugement canadien ne se plaignait d'une 

telle violation. L'ordre public de procédure, dès lors qu'il est au service de la protection des plaideurs, pouvait-il être soulevé 

contre leur volonté ?

Par ailleurs, à vouloir « rattraper » la motivation insuffisante en sollicitant des précisions sur le statut des différentes 

personnes impliquées dans la convention de GPA et sur les circonstances qui ont entouré la naissance des enfants, voire en 

demandant la production de la convention de GPA, comment le juge de l'exequatur ne s'exposerait-il pas à la tentation 

d'opposer l'ordre public de fond, compte tenu de la prohibition de la GPA, et partant, de réviser au fond la décision étrangère 



? Le risque, invoqué par le rapporteur lui-même, paraît bien réel dès lors, on y insiste, que la Cour de cassation n'hésite pas 

à affirmer, dans l'arrêt considéré, que « la motivation s'apprécie au regard des risques de vulnérabilité des parties à la 

convention de GPA et des dangers inhérents à ces pratiques » (§ 9).

C - La renonciation de la femme porteuse à ses droits sur l'enfant dont elle a accouché

Le risque de révision est également grand lorsqu'il s'agit de considérer la seconde défaillance dans la motivation du jugement 

canadien : « le jugement étranger ne précisait pas (...), le cas échéant, [le] consentement [des parties] à une renonciation à 

leurs éventuels droits parentaux » (§ 11) et, en particulier, celui de la mère porteuse. La vérification du consentement de la 

femme porteuse avait déjà pu être soulevée par certains juges du fond pour refuser l'exequatur (18). La Cour de cassation 

valide le principe de l'exequatur mais en encourageant un contrôle approfondi « de l'effectivité juridique de l'abandon »

(19) de l'enfant par celle qui en a accouché et de son recueil par les parents d'intention.

Ce contrôle du consentement de la femme porteuse s'inscrit pourtant en porte-à-faux avec l'évolution récente de la Cour de 

cassation en matière de recueil du consentement du parent biologique. À propos des jugements étrangers d'adoption, la 

Cour de cassation a infléchi sa position et admis, dans une série d'arrêts (20), que la reconnaissance ne peut être refusée 

par les juges du fond au motif que le jugement étranger ne mentionne pas le consentement à l'adoption des représentants 

légaux, exigé par l'article 370-3 du code civil (21). Récemment encore, dans deux arrêts (22), elle affirme, de manière 

incisive, que « l'article 370-3 n'est pas opposable à un jugement d'adoption étranger ». Exiger le contraire, au prétexte qu'une 

telle condition ferait partie de l'ordre public international français (23), serait difficile à soutenir, alors qu'en droit français, 

le consentement des parents n'est pas une exigence absolue - puisqu'il est possible d'y passer outre dans des cas exceptionnels 

(C. civ., art. 348-7 ) et que, de surcroît, la motivation n'est pas obligatoire dans un jugement d'adoption (C. civ., art. 353-1

). Par ailleurs, s'assurer que le juge étranger qui a prononcé l'adoption a recueilli le consentement des parents biologiques 

en tant que représentants légaux reviendrait à lui imposer de se conformer à une règle de droit français et emporterait une 

révision de son jugement. Ainsi en Angleterre, dès lors que l'enfant fait l'objet d'une mesure de protection, il est placé sous 

l'autorité du juge et ses parents n'exercent généralement plus le rôle de représentants légaux et ne sont donc plus habilités à 

consentir à son adoption (24).

L'exigence, en l'espèce, de vérification par le juge de l'exequatur du consentement de la femme porteuse se comprend 

d'autant moins que la Cour de cassation a dit le contraire en ce qui concerne l'adoption par le conjoint en France de l'enfant 

issu d'une GPA internationale. Jusqu'à ce que la voie de l'exequatur soit empruntée par les parents pour régulariser en 

France la filiation de leurs enfants nés par GPA - tout au moins lorsqu'un jugement de filiation a été prononcé par une 

juridiction étrangère -, c'était la seule façon, on l'a dit, pour qu'un second lien de parenté soit reconnu (25) : une fois 

obtenue la transcription de la filiation paternelle du père (biologique) légal, son/sa conjoint(e) pouvait introduire une 

requête en adoption. Dans les cas où aucune filiation maternelle ne figurait sur les actes transcrits, la Cour de cassation, dans 

deux décisions du 4 novembre 2020 (26), a jugé que « le droit français n'interdit pas le prononcé de l'adoption par l'époux 

du père de l'enfant né à l'étranger de cette procréation lorsque le droit étranger autorise la convention de gestation pour 

autrui et que l'acte de naissance de l'enfant, qui ne fait mention que d'un parent, a été dressé conformément à la législation 

étrangère, en l'absence de tout élément de fraude ». Le juge ne saurait donc se retrancher derrière l'absence d'éléments lui 

permettant d'apprécier les circonstances dans lesquelles la femme porteuse a renoncé à ses droits parentaux pour refuser 

une demande d'adoption. Pour la Cour de cassation, il n'est pas nécessaire de contrôler la volonté de la femme porteuse dès 

lors que l'acte de naissance, qui ne mentionne pas la filiation maternelle, a été établi en conformité avec la loi locale. Si la 

Cour de cassation admet qu'une motivation succincte sur la renonciation par la femme porteuse à ses droits sur l'enfant dont 

elle a accouché soit suffisante pour prononcer en France une adoption par le conjoint, comment pourrait-elle être plus 

exigeante lorsqu'un jugement établissant la double filiation a déjà été prononcé à l'étranger ? N'y aurait-il pas une 



contradiction à accorder moins de crédit à une juridiction étrangère qu'à une administration étrangère pour s'assurer, dans 

des circonstances similaires, de la volonté d'une femme porteuse de transférer la filiation de l'enfant aux parents d'intention 

? Au surplus, comment pourrait-on attendre du juge de l'exequatur qu'il se montre plus exigeant que le juge national de 

l'adoption pour ce qui concerne le consentement de la femme porteuse, alors que le juge de l'exequatur doit éviter de se 

livrer à une révision au fond ?

Le risque est donc grand qu'en opérant un contrôle de la motivation préconisé ici par la Cour de cassation, le juge français 

finisse par procéder à une révision au fond de l'affaire, ce qui est strictement interdit, comme le rappelle la Cour de cassation 

dans la première affaire (§ 7). La révision au fond peut également poindre lorsque le juge précise les effets produits par la 

décision étrangère, comme l'établit la seconde affaire - ainsi qu'en atteste le moyen du procureur de la République (§ 5).

II - L'absence d'assimilation du jugement étranger instituant la filiation d'un enfant né par GPA à un jugement d'adoption

Dans cette seconde affaire, la question porte uniquement sur les effets produits par le jugement étranger de filiation dont 

l'exequatur a été ordonné en première instance - et non frappé d'appel ensuite. Le juge français doit-il définir les effets 

produits en France par le jugement étranger revêtu de l'exequatur et peut-il alors préciser qu'il produit les effets d'une 

adoption plénière, notamment aux fins de transcription ? La Cour de cassation casse l'arrêt de la cour d'appel - sans pour 

autant se prononcer sur les enjeux liés à la transcription du jugement dont elle n'était pas directement saisie (C) : dire que 

la décision produit les effets d'une adoption plénière reviendrait à reconnaître que le jugement étranger est un jugement 

d'adoption (B) et, donc, à procéder à une révision au fond, ce qui est strictement interdit (A).

A - La prohibition de la révision au fond du jugement étranger en filigrane

La procédure d'exequatur entretient une relation étroite avec la révision : au début du XIX
e
 siècle, le bénéficiaire d'un 

jugement étranger devait faire juger à nouveau son affaire par le juge français. Ce dernier a alors été tiraillé entre deux 

offices, à savoir procéder à un nouveau jugement ou à une vérification du bien-jugé du jugement étranger. La révision a peu 

à peu été remplacée par la procédure d'exequatur jusqu'à être définitivement interdite par l'arrêt Munzer (27). Dans le 

cadre d'une procédure en exequatur, il n'est désormais plus possible de procéder à une telle révision : le juge ne peut 

qu'accorder son imperium, ou le refuser, après avoir vérifié la régularité internationale du jugement. Il peut néanmoins aussi 

accorder l'exequatur qu'à certains chefs de la décision étrangère dès lors qu'ils remplissent les conditions de régularité 

internationale contrairement aux autres (28) : cet exequatur partiel ne peut toutefois être que sélectif - et non réductif

(29) - dès lors que les éléments de la décision sont dissociables ou divisibles (30).

En l'espèce, la régularité internationale de la décision ne devait pas être discutée devant la Cour de cassation dans la mesure 

où l'exequatur, accordé en première instance, n'a pas été frappé d'appel. Et pourtant c'est ce à quoi exhorte l'avocate générale, 

A. Caron-Déglise. Elle est d'avis qu'il est « impératif que le juge de l'exequatur conserve un réel pouvoir de contrôle sur la 

conformité de la décision étrangère et, à cette fin, qu'il puisse opérer une révision à fin de contrôle » (p. 37). Elle souligne 

qu'en l'espèce, ce contrôle aurait dû conduire les juges du fond « à considérer que la décision rendue par la juridiction 

américaine était contraire à l'ordre public international français de fond parce que, en présence de deux parents d'intention 

dont aucun ne justifiait de lien biologique avec l'enfant, la décision consacrait de manière concrète une situation 

incompatible avec les principes de droit français considérés comme essentiels, en ce incluses les conventions internationales 

et la Convention européenne des droits de l'homme » (p. 39-40). Elle s'intéresse, en particulier, à la question de savoir s'il 

convient de faire rentrer « dans notre ordre interne des situations dans lesquelles aucun lien biologique n'est établi ni 

vérifiable » à l'égard des parents d'intention (p. 34) - puisqu'en l'espèce, il n'est pas précisé lequel des deux pères est le 

géniteur -, et plutôt que d'en déduire qu'il s'agit bien de l'un des deux, elle suppute qu'aucun des deux ne pourrait être le 



géniteur. La vraisemblance biologique qui permet à tout homme d'établir sa paternité à l'égard d'un enfant deviendrait-elle 

une invraisemblance biologique lorsqu'il s'agit de deux hommes ?

Ces éléments, comme d'ailleurs le reste de l'avis, témoignent non seulement d'une grande hostilité à l'égard de la GPA mais 

également d'une impossibilité à appréhender le processus autrement qu'au regard de l'état du droit français en matière de 

filiation : les deux pères d'intention sont appréhendés, pour l'un, comme le géniteur de l'enfant (à charge pour lui d'en faire 

la démonstration) et, pour l'autre, comme le conjoint qui pourra établir sa filiation par le biais de l'adoption de l'enfant du 

conjoint. Un tel prisme permettrait de considérer que les deux paternités sont dissociables : l'une, reposant sur un lien 

biologique, pourrait être reconnue automatiquement en France, mais l'autre ne pourrait être établie que, dans un second 

temps, par adoption après contrôle du juge interne. Cette perspective dénie toute efficacité, d'abord, au contrat de gestation 

pour autrui, qui fonde la filiation à l'égard du ou des parents d'intention, indépendamment de tout lien biologique (31), et, 

ensuite, au jugement étranger qui homologue les engagements contractuels. En ce sens, il nous paraît impossible, en vertu 

de la prohibition de la révision au fond, non seulement d'exiger la preuve de l'existence d'un lien génétique à l'égard de 

l'enfant (cet élément n'étant pas exigé en droit californien), mais encore de prononcer l'exequatur partiel à l'égard seulement 

de ce père d'intention (en qualité de géniteur). C‘est bien ce que la Cour de cassation se refuse à faire, et il faut le saluer : le 

bien-fondé de l'exequatur n'est pas remis en cause, la filiation est bien « reconnue en tant que telle en France ». Néanmoins 

cette manière biaisée d'appréhender la GPA rejaillit sur les effets de la filiation ainsi reconnue en droit français.

B - La filiation établie à l'étranger après GPA « reconnue en tant que telle » en droit français

La Cour de cassation refuse que le juge précise que la décision revêtue de l'exequatur produise les effets d'une adoption 

plénière, parce que la décision étrangère n'est pas un jugement d'adoption. En refusant d'assimiler la filiation d'intention

(32) à une adoption, seule qualification connue comme entièrement volontariste en droit français et permettant, de surcroît, 

d'établir un double lien de filiation paternelle, il s'agit de refuser l'opération de requalification, voire de « naturalisation », de 

la parenté résultant d'une GPA. Ne s'agit-il pas, pour autant, d'une confusion entre la nature de la filiation et les effets qu'elle 

produit ? En droit interne, le code civil est construit en distinguant « la filiation » du titre VII et « la filiation adoptive » du 

titre VIII ; ce qui fait écrire à l'avocate générale que « les grands mouvements législatifs qui ont contribué à le dessiner n'ont 

pas érigé de droit commun de la filiation » (p. 18). Selon elle, cette distinction apparaît particulièrement importante en ce 

que ces deux types de filiation témoigneraient de fondements différents : l'une serait une filiation par vraisemblance 

biologique (« un fondement et une vérité biologiques ») et l'autre une filiation volontariste (« une vérité sociologique, la 

volonté de devenir parent et un comportement principalement affectif »).

S'il existait plusieurs types de filiation, ils ne se distingueraient pas par leur fondement et/ou leur modalité d'établissement 

mais par les effets différents que chacun produirait (comme auparavant en matière de succession, avec la différence 

maintenue jusqu'en 2002 entre la filiation légitime ou naturelle et adultérine (33)). Or l'article 6-2 du code civil, créé par 

la loi du 2 août 2021 relative à la bioéthique - qui n'est pas mentionné dans l'avis de l'avocate générale -, apporte pourtant 

des éléments de réponse décisifs en rappelant le principe d'égalité des filiations : « tous les enfants dont la filiation est 

légalement établie ont, dans leurs rapports avec leurs parents, les mêmes droits et les mêmes devoirs, sous réserve des 

dispositions propres à l'adoption simple. La filiation fait entrer l'enfant dans la famille de chacun de ses parents ». Cet article 

remplace l'article 358 du code civil, abrogé en parallèle, et qui prévoyait que « l'adopté a, dans la famille de l'adoptant, les 

mêmes droits et les mêmes obligations qu'un enfant dont la filiation est établie en application du titre VII du présent livre ». 

En vertu de ces textes, il existe bien une seule filiation, dès lors qu'elle est établie, et ce indépendamment de ses modalités 

d'établissement, y compris par un jugement d'adoption, tant qu'il ne s'agit pas d'adoption simple. En effet, la seule différence 

de régime est celle qui existe entre les enfants adoptés, selon qu'ils ont fait l'objet d'une adoption plénière ou d'une adoption 

simple. Une filiation « reconnue en tant que telle », selon l'expression de la Cour de cassation, produit par conséquent les 



mêmes effets que ceux d'une filiation résultant d'une adoption plénière. La nature de la filiation, à supposer qu'il soit encore 

pertinent de distinguer entre filiation « biologique » et « adoptive », n'a aucune incidence sur les effets - il en découle les 

mêmes droits et les mêmes devoirs dans le rapport parent-enfant. À telle enseigne que Jean Hauser se questionnait : « une 

révision générale, à partir du plan de 1804, impliquerait que l'on s'interrogeât sur la logique d'un titre VII "De la filiation" 

suivi d'un titre VIII "De la filiation adoptive" où l'on s'empresse d'affirmer que l'adoption plénière est, en tous points, 

assimilée à la filiation biologique et qu'inversement, l'adoption simple s'en éloigne » (34).

Aussi, quand la Cour de cassation appelle à reconnaître la filiation établie par un jugement étranger à l'égard d'un enfant né 

d'une GPA « en tant que telle en France », que faut-il comprendre ? S'agit-il de mettre l'accent sur l'absence de spécificité 

de la filiation et de la reconnaître, comme n'importe quelle autre filiation, ou, au contraire, de la reconnaître spécifiquement, 

en ce qu'elle a de singulier en étant une « filiation sur GPA » ? Il est ensuite précisé que cette filiation, « reconnue en tant 

que telle en France », « produit les effets qui lui sont attachés conformément à la loi applicable à chacun de ces effets ». 

S'agit-il, dès lors, de se référer à la loi du for pour déterminer chacun des effets de la filiation pourtant reconnue en France ? 

Sur le plan du droit international privé, le débat est qualifié de « coquille vide » par le rapporteur H. Fulchiron (p. 41) : « les 

différents effets de la filiation sont régis par une mosaïque de lois potentiellement différentes, chaque effet étant soumis à 

une loi propre » (p. 41), mais, « le plus souvent, il y aura application de la loi nationale de l'enfant ou de la loi de sa résidence 

habituelle, sauf pour le cas particulier des successions » (p. 42). Il conclut que, même si la Cour de cassation n'a jamais eu à 

se prononcer sur le sujet, « la filiation établie à l'étranger mais totalement intégrée à l'ordre juridique français produirait (...) 

les effets prévus par la loi française en matière de nom, d'autorité parentale, d'obligation alimentaire, de successions etc. » 

(p. 42) (35). Par conséquent, la filiation reconnue produit les mêmes effets que n'importe quelle filiation établie en droit 

français.

On peut, dès lors, se demander pourquoi les deux hommes - et bien d'autres couples (36) - ont souhaité que le juge français 

précise que la décision étrangère revêtue de l'exequatur produise les effets d'une adoption plénière. À ce sujet, le rapporteur 

fait l'hypothèse que ce serait pour « sécuriser la filiation, notamment lorsqu'il s'agit de deux pères, en la faisant entrer dans 

l'une des catégories prévues par le droit français en matière de filiation » (p. 45). En réalité, une telle demande n'est-elle pas 

induite par le système juridique français qui refuse de reconnaître le double lien de filiation paternelle autrement que par 

le biais de l'adoption - par un couple ou au sein du couple ?

C - Les enjeux en termes de transcription en lien avec l'exequatur

Le contentieux relatif à l'exequatur n'existe que parce que la transcription sur les registres français de l'état civil des actes de 

naissance étrangers ou même des jugements étrangers de filiation - qui devraient pourtant pouvoir l'être indépendamment 

de toute déclaration d'exequatur (37) (§ 7) - ne peut être obtenue. La transcription intégrale, admise fin 2019 par la Cour 

de cassation (38), a été bloquée ensuite, on l'a dit, par la réécriture législative de l'article 47 du code civil, tandis que, pour 

la transcription des jugements, les services de l'état civil ont pris l'habitude de procéder à une vérification d'opposabilité. Ce 

qui amène l'avocate générale, A. Caron-Déglise, à se demander « si en réalité des stratégies ne sont pas mises en place pour 

contourner les difficultés liées à la transcription des actes » (p. 29). Nous pourrions même aller plus loin : la demande tenant 

à ce que soient précisés les effets produits par le jugement étranger ne vise-t-elle précisément pas à vaincre les réticences du 

service central de l'état civil à procéder à la transcription de tels jugements ?

Cela demeure un des obstacles à surmonter une fois que l'exequatur des décisions étrangères a été obtenu, du fait de leur 

nature prétendument inconnue du droit français : il semble, en effet, que le service central d'état civil refuse de transcrire 

les jugements pourtant revêtus d'un exequatur définitif dès lors que ces jugements tiennent lieu d'acte de naissance 

établissant directement une double filiation paternelle, sans passer par l'adoption, seule voie consacrant en droit français, 



depuis la loi n° 2013-404 du 17 mai 2013, une double paternité. L'instruction générale relative à l'état civil du 11 mai 1999 

ne semble connaître que des jugements d'adoption en matière de filiation et elle prévoit, pour ces derniers, que « seul le 

parquet peut requérir la transcription des décisions rendues en matière d'adoption plénière » (n° 215). Ce dispositif a été 

repris dans la circulaire du 30 novembre 2011 (précitée). L'avantage d'assimiler les effets du jugement étranger à ceux d'une 

adoption plénière - passé sous silence dans le rapport - consistait donc à mettre la transcription à la charge du procureur de 

la République. Comment procéder si le jugement étranger n'est plus « rangé dans le tiroir de l'adoption », selon l'expression 

du rapporteur H. Fulchiron ? L'instruction générale prévoit néanmoins des dispositions générales pour les autres jugements 

en matière d'état des personnes : leur transcription sur les registres de l'état civil peut être demandée, en plus du procureur 

de la République, par « les parties, leurs avocats ou leurs avoués, pour les décisions de justice dont la transcription est 

ordonnée par la loi ou le juge » (n° 212). Il convient, dès lors, de saisir l'officier d'état civil en établissant le caractère définitif 

et donc exécutoire de la décision, étant précisé que, « bien que les textes ne le prévoient pas, l'officier de l'état civil ne peut 

refuser de recevoir une décision judiciaire qui aurait été signifiée par voie d'huissier » (n° 214-1). Si le service central d'état 

civil devait, pour quelque raison que ce soit, continuer à refuser de procéder à la transcription d'un jugement définitif 

d'exequatur, alors se poseraient de sérieuses questions au regard du droit d'accès au juge et de l'article 6 de la Convention 

européenne des droits de l'homme : la transcription n'étant qu'une formalité de publicité, le service central peut s'opposer à 

celle d'un acte de naissance étranger du fait de l'article 47 du code civil, il ne peut, en revanche, le faire lorsqu'il s'agit d'un 

jugement définitif conférant l'exequatur à une décision étrangère.

En définitive, ces deux arrêts sont fondamentaux : ils rappellent d'abord l'absence de nécessité de procéder à l'exequatur de 

jugement étranger pour en obtenir la transcription et admettent ensuite la possibilité d'un tel exequatur s'il est néanmoins 

demandé. Ils précisent enfin que la « filiation sur GPA » présente des spécificités et qu'elle ne peut être assimilée à une 

filiation adoptive : cette singularité n'emporte pas de conséquence sur les effets « de la filiation reconnue en tant que telle 

en droit français », comme n'importe quelle autre filiation. Néanmoins ces arrêts ouvrent sur des incertitudes, aussi bien sur 

l'étendue du contrôle de la régularité internationale de la décision étrangère que sur la possibilité d'obtenir la transcription 

sur les registres de l'état civil de la décision étrangère même lorsqu'elle est revêtue de l'exequatur. Il paraît discutable qu'en 

matière de GPA des exigences supplémentaires soient posées par rapport au cadre jurisprudentiel qui définit ordinairement 

l'exequatur d'un jugement étranger : n'est-ce pas prendre le risque d'un tri, effectué par le juge français de l'exequatur, entre 

les filiations qui mériteraient, compte tenu des garanties procédurales fournies par la décision étrangère ou des pièces 

substitutives, d'être « reconnues en tant que telles » en droit français et les autres, privées d'une telle reconnaissance ? On 

peut enfin se demander si un tel système à deux vitesses, voire davantage si l'on tient compte du fait que la voie de l'exequatur 

n'est déjà ouverte qu'aux seules « filiations sur GPA » résultant d'un jugement, passerait le contrôle de la CEDH.
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